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Il me fait plaisir de vous accueillir sur le site Web du rapport annuel de 2010-

2011 du Conseil canadien de la magistrature. Ce microsite vise à faire le 

bilan de l’année de manière novatrice et instructive, tout en réduisant notre 

usage de papier et en tirant le meilleur parti de la technologie. À l’examen 

du site, vous constaterez les efforts que le Conseil a déployés pour assurer 

aux Canadiens une magistrature solide, efficace et dynamique. Parmi ses 

réalisations notables en 2010-2011, le Conseil a entrepris de consolider et 

d’améliorer certaines procédures fondamentales de traitement des plaintes 

contre les juges de nomination fédérale. Le Conseil a aussi contribué 

activement aux travaux du Comité national d’action sur l’accès à la justice 

en matière civile et familiale. Ces initiatives du Conseil, en plus de ses 

efforts continus au chapitre de l’indépendance de la magistrature, de la 

formation des juges et de l’information du public, visent à s’assurer que la 

magistrature jouisse de la pleine confiance du public canadien. J’espère 

que l’information présentée dans ce site vous sera utile et qu’elle vous 

permettra de mieux vous familiariser avec les activités du Conseil.

La très honorable Beverley McLachlin Présidente

M E S S A G E  D E  L A  P R É S I D E N T E
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Le Conseil canadien de la magistrature travaille à améliorer la qualité des services judiciaires et à 

fournir aux Canadiens un système judiciaire dans lequel ils peuvent avoir confiance. Voici un aperçu 

des réalisations concrètes du Conseil en 2010-11.  

Année en revue
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A C C È S  À  L A  J U S T I C E

Le Comité national d’action sur l’accès à la justice en matière civile et familiale

Le rôle prépondérant que continue de jouer la juge en chef du Canada pour assurer à tous les Canadiens 

un meilleur accès à la justice a grandement contribué à concentrer l’attention et l’énergie de nombreuses 

personnes qui oeuvrent au sein du système judiciaire. Le Comité national d’action sur l’accès à la justice 

en matière civile et familiale est devenu le promoteur national des efforts pour améliorer l’ensemble du 

système. Le comité d’action s’applique surtout à promouvoir l’engagement, à suivre une démarche 

stratégique en matière de réforme et à coordonner les efforts de tous les intervenants qui s’intéressent à 

la justice civile.
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L’ I N D É P E N D A N C E  D E  L A  M A G I S T R AT U R E

Le système de gouvernement du Canada repose sur trois organes séparés, mais indépendants : la 

législature, l’exécutif et la magistrature. Chaque organe jouit d’un degré d’indépendance et d’autonomie 

nécessaire par rapport aux autres. Il arrive parfois que cette indépendance donne lieu à une interaction 

dynamique et à une tension naturelle. Cette année, l’Association du Barreau canadien a entrepris de 

rappeler aux Canadiens que les juges rendent leurs décisions conformément à la loi, et non en réponse 

au programme politique d’un gouvernement.

Le concept selon lequel les juges rendent leurs décisions sans faire l’objet de pressions politiques 

quelconques est fondamental pour notre système de démocratie. Bien que notre système serve bien les 

Canadiens, il convient de rappeler, de temps à autre, la nécessité de respecter le rôle de chaque organe 

afin de renforcer la confiance du public dans nos institutions.
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La nomination de juges à des commissions d’enquête

Les Canadiens entendent peu souvent parler des juges, sauf lorsque ces derniers présentent un rapport 

médiatisé à l’issue d’une enquête publique qu’ils ont présidée. En raison de la grande visibilité qui 

accompagne souvent la décision d’un gouvernement d’instituer une enquête publique, la nomination 

d’un juge et la manière dont ce juge préside l’enquête sont suivies de près.

Il y a de nombreuses raisons pour lesquelles le gouvernement peut choisir de nommer un juge pour 

présider une enquête publique, notamment l’indépendance de la fonction judiciaire. Cette indépendance 

contribue directement à faire en sorte que le processus et son résultat soient impartiaux et justes. Les 

juges qui acceptent de présider une enquête le font dans le but de contribuer à un processus dans lequel 

le public peut avoir confiance.

Le Protocole sur la nomination de juges à des commissions d’enquête, que le Conseil a adopté en août 

2010, a pour but de faciliter le dialogue important et nécessaire entre la magistrature et le gouvernement 

à propos de leurs responsabilités et de leurs rôles respectifs en ce qui a trait aux enquêtes publiques.

Le Conseil a élaboré le protocole en collaboration avec des partenaires clés, y compris le gouvernement. 

Il est à espérer que le protocole contribuera au dialogue nécessaire pour s’assurer que les enquêtes 

publiques continuent d’être menées efficacement.

C O M M I S S I O N S  D ’ E N Q U Ê T E
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L A  F O R M AT I O N  D E S  J U G E S

Offrir aux juges des possibilités de formation continue

Les Canadiens s’attendent, à juste titre, à ce que ceux et celles qui exercent la fonction de juge possèdent 

les connaissances juridiques, la compétence et la compassion nécessaires pour s’acquitter de la tâche 

difficile de statuer sur des affaires judiciaires. Pour veiller à ce que les juges du Canada soient parmi 

les mieux formés et les mieux qualifiés au monde, le Conseil s’efforce de fournir à tous les juges de 

nomination fédérale des possibilités de formation professionnelle continue. En collaboration avec ses 

partenaires du monde de la formation, comme l’Institut national de la magistrature, le Conseil apporte son 

soutien actif à l’élaboration et à la présentation de programmes de formation dans tous les domaines du 

droit et sur des sujets tels que le contexte social, l’aptitude à la communication et les défis que présentent 

les plaideurs non représentés par un avocat. Cette année, le Conseil s’est efforcé de veiller à ce que tous 

les juges de nomination fédérale soient renseignés sur ses politiques en matière de formation des juges. 

L’un des engagements fondamentaux du Conseil est de s’assurer que les juges continuent de recevoir 

une formation et un perfectionnement professionnels efficaces et de grande qualité.
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Les Canadiens s’attendent de plus en plus à ce que le Conseil fasse preuve de transparence et qu’il soit 

proactif en matière de communication avec le public. Il s’agit, notamment, de faire le point occasionnellement 

sur les affaires de conduite très médiatisées et de s’assurer que le point de vue de la magistrature sur 

les questions fondamentales d’importance nationale soit bien compris. À cette fin, le Conseil a fait un 

meilleur usage de son site Web pour fournir au public des renseignements opportuns, exacts, clairs et 

transparents sur ses activités. Le Conseil s’est aussi efforcé d’entretenir de bons rapports avec les 

journalistes et les professionnels des médias qui jouent un rôle important pour renseigner le Conseil sur 

les vues des Canadiens et pour l’aider à faire en sorte que ses messages atteignent leur auditoire.

C O M M U N I Q U E R  AV E C  L E S  C A N A D I E N S
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L’un des objectifs à long terme du Conseil est de mieux faire connaître et comprendre les enjeux 

judiciaires au Canada. En 2010, le Conseil a eu l’occasion opportune de consulter d’autres organismes 

avec lesquels il collabore parfois, afin de recueillir leurs vues sur un certain nombre de sujets connexes. 

Un bon point de départ était de comprendre comment ces organismes perçoivent les activités du Conseil. 

De nombreuses questions ont été soulevées, notamment : les organismes oeuvrant dans le domaine de 

la justice connaissent-ils les activités et le mandat du Conseil? Quelles sont leurs impressions générales à 

propos des activités du Conseil? Est-ce qu’ils appuient les objectifs stratégiques du Conseil? Les efforts 

que déploie le Conseil en matière de communication répondent-ils à leurs attentes? Toutes ces questions 

valent la peine d’être posées et les réponses aideront à la planification future des communications 

stratégiques. Le Conseil remercie tous les représentants des divers organismes d’avoir participé à cet 

exercice et d’avoir échangé leurs vues sur les moyens d’améliorer nos activités davantage.

Principaux résultats des entrevues

1.	 de nombreux répondants ont dit au Conseil que la magistrature continue d’être tenue en haute estime;

2.	 le Conseil devrait continuer de s’appliquer avec ardeur à maintenir son engagement à l’égard de la 

transparence;

3.	 le Conseil devrait continuer de s’exprimer publiquement à propos des questions concernant 

l’indépendance de la magistrature;

4.	 le Conseil devrait travailler activement à informer le public sur les rôles et les responsabilités des juges 

et le fonctionnement du système judiciaire.

Les principales questions qui se posent à la magistrature

En plus des questions concernant l’indépendance de la magistrature, l’accès à la justice et le besoin 

d’informer le public, les répondants ont suggéré que le Conseil se concentre sur :

1.	 la lourde charge de travail des juges;

2.	 les retards;

3.	 le besoin pour la magistrature de refléter davantage la réalité multiculturelle du Canada;

4.	 le processus de nomination des juges;

5.	 la difficulté d’équilibrer les interdictions de publication et le concept de transparence de la justice;

6.	 les questions entourant la qualité et l’exactitude des reportages des médias.

C O N S U LT E R  D ’ A U T R E S  O R G A N I S M E S
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L E S  J U G E S  E T  L A  T E C H N O L O G I E

Les juges sont couramment confrontés au défi d’équilibrer leur devoir d’assurer la bonne administration de 

la justice et le nombre, la complexité et la durée sans cesse croissants des instances qu’ils sont appelés 

à présider. La magistrature a de plus en plus recours à la technologie pour l’aider à surmonter ce défi. Le 

Comité consultatif des juges sur la technologie (CCJT) a pour mandat de jouer un rôle de surveillance et 

de conseiller les juges à l’égard des questions et outils technologiques qui peuvent avoir une incidence 

sur l’accès à la justice. Le CCJT a publié récemment un article intitulé « Skype est-il sans risque pour 

les juges ?», afin d’aider les juges à comprendre si l’usage de Skype et d’autres services de téléphonie 

Internet présente un risque, aussi bien pour les communications personnelles que professionnelles. Cet 

article recommande aux juges de faire bon usage de tels outils, mais à condition d’être conscients des 

problèmes de sécurité inhérents et de prendre certaines précautions.
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L A  C O N D U I T E  D E S  J U G E S

Modification du règlement administratif et des procédures du Conseil concernant les plaintes

Cette année, le Conseil s’est acquitté de la tâche importante de modifier son processus d’examen des 

plaintes contre les juges de nomination fédérale. Dans la foulée de ses efforts continus pour protéger 

l’intérêt public, le Conseil a modifié ce processus dans le but de l’améliorer, tout en veillant à ce qu’il 

demeure juste envers les juges. Le Conseil a publié les modifications proposées dans la Gazette du 

Canada, afin de recueillir les vues des Canadiens et de les engager dans cette activité. Le Conseil a 

également consulté les juges et les avocats intéressés de l’ensemble du pays. Les modifications apportées 

aux procédures, au règlement administratif et aux politiques concernant les plaintes visent à maintenir la 

confiance des Canadiens dans notre solide processus de traitement des plaintes.

Sommaire des principales modifications :

•	 Les plaintes sont parfois renvoyées à un comité d’examen composé de trois à cinq juges pour un 

examen plus approfondi. En pareil cas, le comité d’examen a désormais le pouvoir, au nom du Conseil, 

de constituer un comité d’enquête.

•	 La procédure du comité d’enquête a été modifiée en ce qui concerne la possibilité pour le juge de faire 

une déclaration de vive voix devant le Conseil.

•	  À la suite du rapport du comité d’enquête, le juge peut présenter des observations écrites au Conseil.
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Chaque année, les juges du Canada instruisent des milliers de causes avec impartialité. Bien entendu, 

des erreurs peuvent parfois se produire. Lorsque cela arrive, notre système judiciaire permet de porter la 

décision d’un juge en appel devant une cour supérieure. Dans certains cas, qu’une décision soit correcte 

en droit ou non, il se peut qu’une personne s’interroge à propos de la conduite d’un juge.

Environ 1 200 juges de nomination fédérale servent actuellement les Canadiens. L’an dernier, ils ont 

décidé plusieurs milliers de causes portées devant les tribunaux. Au total, moins de 200 plaintes ont été 

faites à propos de la conduite des juges relativement à des instances judiciaires. Le Conseil canadien de 

la magistrature a examiné chacune de ces plaintes de manière approfondie.

Lorsque le Conseil reçoit des plaintes à propos de décisions judiciaires, il fait de son mieux pour bien 

faire comprendre aux plaignants la différence entre la conduite et les décisions des juges. Il s’efforce de 

communiquer avec les plaignants en langage clair et de leur fournir autant d’information que possible 

en réponse à leurs préoccupations. De plus, le Conseil veille à expliquer clairement son mandat et ses 

procédures.

Lorsqu’un juge a manqué aux normes élevées de conduite que les Canadiens exigent de la magistrature, 

le Conseil prend les mesures voulues. Toutes ces activités sont importantes pour préserver la confiance 

du public dans le processus. Dans les pages qui suivent, le Conseil offre quelques exemples de plaintes 

qu’il a reçues cette année. Chacune de ces plaintes a été examinée par un membre du Comité du Conseil 

sur la conduite des juges, sauf la plainte 6, que le Comité sur la conduite des juges a transmise à un 

comité d’examen composé de cinq juges.

Plaintes reçues en 
2010-2011
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À l’occasion, des personnes écrivent au Conseil pour se plaindre qu’un juge n’avait pas les connaissances 

voulues pour instruire la cause dont il était saisi ou qu’il ne s’était pas préparé à entendre la cause. C’est 

ce qu’une plaignante a dit à propos d’un juge. La plaignante a retenu les services d’un avocat pour 

préparer sa plainte. Elle a allégué que le juge n’avait pas lu des documents importants avant l’audience. 

De plus, la plaignante a prétendu que le juge s’était montré ignorant et évasif à propos de la requête 

dont il était saisi et que la confusion régnait dans son esprit. De l’avis de la plaignante, cela était un signe 

d’incompétence ou de manque de diligence de la part du juge. Par ailleurs, la plaignante était contrariée 

par la décision du juge de ne pas lui permettre d’enregistrer l’audience.

Le juge a été invité à commenter la plainte et à fournir la transcription de l’audience. Toute l’information 

disponible a été examinée. L’allégation selon laquelle le juge n’était pas préparé était fondée purement 

sur des conjectures. En fait, tout indiquait que le juge était suffisamment préparé pour ce genre de cause.

Les parties à une instance judiciaire sont souvent très absorbées par l’objet du litige. Elles font parfois 

beaucoup de recherche sur chaque point et elles sont bien préparées à défendre leur cause. En retour, 

elles s’attendent parfois à ce que le juge connaisse tous les aspects de la cause. Lorsqu’un juge limite 

la durée des plaidoiries ou décide que certaines preuves sont inadmissibles, les parties peuvent avoir 

l’impression de ne pas avoir eu l’occasion d’expliquer leur position pleinement. Cependant, un juge doit 

conduire une instance avec fermeté, afin de veiller à faire un bon emploi du temps de la cour. Dans ce 

cas-ci, le juge a agi en conformité avec ce principe.

Pour ce qui est de la décision du juge de ne pas permettre à la plaignante d’enregistrer l’audience, le 

juge a expliqué que l’audience était déjà enregistrée et que la plaignante pouvait demander à obtenir une 

copie de la transcription. Dans la plupart des cours, la pratique courante est d’interdire l’enregistrement 

privé des audiences.

Bien que la plaignante dans cette affaire ait retenu les services d’un avocat pour présenter sa plainte, il 

convient de souligner que toutes les plaintes sont examinées attentivement et à fond, indépendamment 

de la façon dont elles sont présentées. En fait, le Conseil accepte même les plaintes de source anonyme 

et il examine toute allégation faite contre un juge en conformité avec les Procédures relatives aux plaintes.

P L A I N T E  1
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L’un des objectifs du processus de traitement des plaintes est de faire en sorte que les juges tirent la leçon 

de leurs erreurs et qu’ils puissent modifier tout comportement qui ne répond pas aux attentes élevées 

que nous avons à l’égard de tous les juges. En réponse à une plainte, un juge reconnaît parfois que sa 

conduite était déplacée et qu’il doit faire mieux à l’avenir.

Cette année, par exemple, un plaignant a écrit au Conseil pour dire qu’un juge avait tenu des propos 

désobligeants et fait des plaisanteries de mauvais goût lors d’une conférence préparatoire relative à une 

affaire de garde d’enfant. Le plaignant a dit que le juge s’était montré irrespectueux envers lui et ses 

enfants. De plus, durant une conférence téléphonique, le juge a gardé le plaignant en ligne sans raison 

valable, bien qu’il savait que le plaignant avait pris l’appel dehors par un temps d’hiver glacial. Plus 

important encore, le plaignant était troublé par les tentatives du juge de faire de l’humour lorsqu’il s’est 

adressé à ses enfants.

La documentation et la transcription ont fait l’objet d’un examen approfondi. Le juge a alors reconnu 

qu’il avait agi de manière incorrecte. Il a admis que, même si la conférence téléphonique avait pour but 

de discuter pleinement de questions très importantes, il aurait dû se montrer plus obligeant envers le 

plaignant.

Le juge a aussi reconnu qu’il n’aurait pas dû faire de l’humour. Il a dit que son intention était de faciliter les 

choses pour les enfants. Cependant, ses propos ont offensé certaines personnes présentes dans la salle 

d’audience et ont rendu les choses plus difficiles pour les enfants.

Le juge a présenté des excuses complètes au plaignant et à ses enfants. Il a décidé de se retirer de l’affaire 

entièrement. Il a aussi accepté de suivre un cours de formation qui permet aux juges de perfectionner leur 

aptitude à la communication en salle d’audience.

Le Conseil a fait remarquer qu’il s’agissait d’une affaire sérieuse, mais que la conduite du juge, dans ce 

cas isolé, ne l’empêchait pas de continuer à exercer ses fonctions. Étant donné l’engagement du juge 

de tirer la leçon de cet incident et les excuses complètes qu’il a faites au plaignant et à ses enfants, le 

dossier a été fermé.
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Certaines plaintes sont de nature très sérieuse, mais elles ne sont appuyées par aucune preuve et ne 

reposent sur aucun fait. Il peut être difficile pour le Conseil d’examiner de telles plaintes. Cette année, par 

exemple, le Conseil a reçu une plainte de ce genre qui comportait de graves allégations de partialité et de 

conflit d’intérêts de la part d’un juge.

Dans une affaire de divorce, la plaignante a prétendu que plusieurs juges, avocats, agents de police et 

autres fonctionnaires avaient fait preuve de partialité en faveur de son ex-conjoint. Selon la plaignante, 

son ex-conjoint était impliqué dans des activités criminelles connues et il exerçait une influence sur toutes 

ces personnes.

La plaignante a dit que l’un des juges avait un mobile politique et qu’il avait dénaturé les faits dans le 

cadre d’un complot criminel tramé par les associés de son ex-conjoint.

Bien que ces allégations étaient très sérieuses, le Conseil a conclu qu’elles étaient fondées entièrement 

sur des suppositions et de vagues thèses de complot. Étant donné qu’il n’y avait absolument aucune 

preuve à l’appui des allégations de complot criminel impliquant plusieurs juges et fonctionnaires, cette 

partie de la plainte a été rejetée.

La plaignante a aussi allégué que l’un des juges, plusieurs années avant sa nomination, avait été avocat 

dans le même cabinet qui représentait maintenant son ex-conjoint dans des affaires commerciales. À cet 

égard, le Conseil a fait observer que toute allégation de conflit d’intérêts doit être portée devant la cour. 

En l’absence de mauvaise foi, cela ne constitue pas de l’inconduite de la part d’un juge. La plainte a donc 

été rejetée.
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De nombreuses plaintes que reçoit le Conseil se rapportent en fait aux décisions des juges et non à une 

question d’inconduite de leur part. Lorsqu’une personne croit que la décision d’un juge est incorrecte 

en droit, la voie de recours consiste à porter la décision devant une cour supérieure, généralement sous 

forme d’un appel.

Dans un litige en matière de biens, la juge a rejeté un affidavit présenté par une avocate. L’avocate a écrit 

au Conseil pour se plaindre que la juge l’avait humiliée en salle d’audience en rejetant son affidavit et en 

disant que son avis d’appel était défectueux. La plaignante a aussi prétendu que la juge avait fait preuve 

de partialité en faveur de l’avocat adverse de sexe masculin et qu’elle s’était montrée intimidante, impolie 

et dure envers elle.

La juge a été invitée à commenter la plainte et à fournir l’enregistrement de l’audience. Elle a fait remarquer 

que la plaignante n’était pas bien préparée pour présenter sa requête et que ses documents de procédure 

étaient mal rédigés. La juge a ajouté que la plaignante est devenue agitée dans sa tentative de plaider 

sa cause convenablement. La juge a bel et bien dit que le document d’appel était mal rédigé, mais elle 

a aussi encouragé l’avocate à concentrer ses arguments sur les faits pertinents. Le Conseil a conclu 

que la juge avait agi dans les limites de son pouvoir discrétionnaire de veiller au déroulement efficace 

de l’audience. La juge n’était pas d’accord qu’elle s’était montrée impolie et dure envers la plaignante. 

L’enregistrement de l’audience a corroboré la position de la juge. En fait, la transcription a révélé que la 

juge avait fait preuve de fermeté et de patience en tout temps et qu’elle avait encouragé la plaignante à 

se concentrer sur les questions pertinentes.

Il a été conclu que l’allégation selon laquelle la juge avait un parti pris sexiste en faveur de l’avocat adverse 

de sexe masculin était dénuée de tout fondement. La plaignante avait fait des plaintes du même genre 

dans le passé contre d’autres juges. Aucune de ces plaintes n’était fondée. L’allégation a donc été rejetée.
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De temps à autre, le Conseil reçoit des plaintes à propos du temps qu’il faut à un juge pour rendre une 

décision ou énoncer les motifs d’une décision.

Dans ce cas particulier, il a fallu neuf mois au juge pour rendre sa décision. Le plaignant a dit que ce retard 

était déraisonnable et qu’il minait la confiance dans le processus judiciaire. Selon le plaignant, ce retard 

pouvait porter à croire que le juge avait du mal à se rappeler les faits de la cause.

Dans sa réponse à la plainte, le juge a expliqué qu’il s’agissait d’une cause très compliquée et qu’un 

grand nombre de documents avaient été déposés en preuve. L’une des questions en litige a exigé une 

longue analyse.

Le juge a fait observer qu’il est important de rendre une décision promptement chaque fois que cela 

est possible, mais que certaines causes exigent plus de temps pour s’assurer que la décision soit aussi 

correcte et juste que possible. Le juge en chef du juge a également commenté l’affaire, soulignant que ce 

dernier était l’un des juges de la cour ayant le plus d’ardeur au travail et qu’il était généralement prompt 

à rendre ses décisions.

Dans son examen de la plainte, le Conseil a fait observer que, selon les Principes de déontologie judiciaire, 

il est recommandé aux juges de rendre leurs décisions dans un délai de six mois, mais que certaines 

causes sont plus complexes que d’autres et peuvent prendre plus de temps à résoudre.

Après un examen de tous les aspects de l’affaire, il a été conclu qu’il s’agissait d’une cause 

exceptionnellement complexe. Le fait que ce long retard était inhabituel pour le juge et que la preuve était 

très volumineuse a donné appui à la position du juge. Une explication complète a été donnée au plaignant 

et le dossier a été fermé.
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Certaines plaintes sont complexes et difficiles à résoudre. Dans certains cas, le membre du Comité sur 

la conduite des juges qui examine le dossier le transmet à un comité d’examen composé de trois à cinq 

juges. Cela permet d’examiner le dossier de manière plus approfondie.

Un plaignant a écrit au Conseil pour dire qu’un juge avait utilisé le prestige de sa fonction pour inciter des 

fonctionnaires à agir contre lui. La plainte avait rapport à une affaire personnelle entre le juge, le plaignant 

et l’ex-conjointe du plaignant. Le juge s’était fiancé à l’ex-conjointe du plaignant. À deux reprises, le juge 

a accompagné sa fiancée lorsqu’elle s’est rendue à un poste de police pour porte plainte contre son ex-

conjoint. Elle a dit que son ex-conjoint la menaçait et a demandé que des accusations criminelles soient 

portées contre lui. Durant les entrevues avec la police, le juge a fait quelques plaisanteries déplacées.

De plus, le plaignant a dit que le juge avait tenté d’influencer l’instance judiciaire en matière de garde 

d’enfant entre lui et son ex-conjointe.

Cinq juges ont examiné l’affaire. En raison de la gravité des allégations, un avocat a été chargé d’interroger 

plusieurs personnes, y compris le plaignant, son ex-conjointe, les agents de police, le juge et un certain 

nombre d’autres personnes.

Le comité d’examen a conclu qu’il n’y avait aucune preuve que le juge avait tenté d’influencer l’instance 

judiciaire. Cependant, le comité d’examen était préoccupé par le fait que le juge était présent lorsque 

sa fiancée a porté plainte à la police. Aux yeux d’une personne de l’extérieur, cela aurait pu être perçu 

comme une tentative de la part du juge d’obtenir un certain résultat. Des plaisanteries peuvent être mal 

interprétées. Le comité d’examen était d’avis que tout propos exprimé dans de telles circonstances, que 

ce soit avec sérieux ou humour, peut facilement être pris à contresens. À cet égard, le comité d’examen 

a dit que les juges devraient éviter de telles situations.

Cependant, le comité d’examen a fait observer que le juge voulait apporter un soutien affectif à sa fiancée 

et qu’il n’a jamais eu l’intention d’influencer les agents de police de quelque manière que ce soit.

Le traitement de cette plainte a été très long. Cela était dû au besoin d’obtenir toute l’information pertinente 

de la part d’un grand nombre de personnes. Bien que le Conseil s’efforce de résoudre toutes les plaintes 

dans un délai de six mois, il y a généralement de cinq à six dossiers par année qui peuvent prendre plus de 

temps. Dans tous les cas, tous les efforts sont faits pour traiter les plaintes aussi rapidement que possible.
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À quelques semaines de la fin de l’année financière 2010-2011, le nombre de dossiers de plainte était 

similaire à celui des deux ou trois dernières années. À la mi-mars 2011 :

S TAT I S T I Q U E S  S U R  L E S  P L A I N T E S

le nombre de dossiers de 
plainte reçu 156

le nombre de dossiers de 
plainte fermé140

le nombre de dossiers de plainte étaient en 
cours d’examen à différents stades du processus 
de traitement

45
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ANNÉE FINANCIÈRE 2010-2011

Salaires et avantages sociaux	 1 151 285	 $	

Transport et communications	 115 785	 $	

Information	 3 152	 $	

Services professionnels et spéciaux	 289 402	 $	

Locations	 34 854	 $	

Achat de services de réparation et d’entretien	 19 782	 $	

Services publics, fournitures et approvisionnements	 26 048	 $	

Construction et acquisition de machines et de matériel	 33  186	 $	

Total	 1 673 494	 $

É TAT  D E S  D É P E N S E S
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